
République Française

Conseil Municipal
Séance publique 03/04/23

 Délibération n° 2023/8
EDUCATION. Convention de mise à disposition de moyens de la Ville à la caisse des écoles. Autorisation de 
signature.

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de présents : 33

Date de la convocation : 28/03/23
Compte rendu affiché : 

Transmis en préfecture : 06/04/23
Numéro de télétransmission unique :
069-216902593-20230403-41613-CC-1-1

Présidente : Mme Michèle PICARD

Secrétaire :

Elu(e)s : 

Monsieur Nicolas PORRET

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Lanouar SGHAIER, Mme Samira MESBAHI, M.
Djilannie BEN MABROUK, Mme Véronique CALLUT, M. Bayrem BRAIKI, M. Nicolas
PORRET, Mme Patricia OUVRARD, M. Hamdiatou NDIAYE, Mme Monia BENAISSA,
M.  Nacer  KHAMLA,  Mme  Valérie  TALBI,  M.  Jean-Maurice  GAUTIN,  M.  Aurélien
SCANDOLARA, Mme Joëlle CONSTANTIN, M. Pierre MATEO, M. Said ALLAOUI, M.
Jeff  ARIAGNO, Mme Amel KHAMMASSI, Mme Christelle CHARREL, Mme Sophia
BRIKH,  M.  Karim SEGHIER,  M.  Murat  YAZAR, M.  Benoît  COULIOU, M.  Maurice
IACOVELLA, M. Alexandre DALLERY, Mme Marie-Danielle BRUYERE, M. Christophe
GIRARD, Monsieur Cyril SANTANDER , M. Albert NIGRA.

Absent(e)s : Mme  Sandrine  PICOT,  M.  Lotfi  BEN  KHELIFA,  M.  Yalcin  AYVALI,  Mme  Fazia
OUATAH,  Mme  Estelle  JELLAD,  M.  Damien  MONCHAU,  Mme  Camille
CHAMPAVERE, M. Farid BEN MOUSSA.

Excusé(e)s : 

Dépôt de pouvoir : Mme Véronique FORESTIER à M. Pierre-Alain MILLET, Mme Souad OUASMI à M.
Hamdiatou  NDIAYE,  Mme  Nathalie  DEHAN  à  M.  Lanouar  SGHAIER,  M.  Idir
BOUMERTIT  à  Mme  Monia  BENAISSA,  M.  Yannick  BUSTOS  à  Mme  Patricia
OUVRARD, Mme Aude LONG à M. Benoît COULIOU, Mme Fatma HAMIDOUCHE à
M. Alexandre DALLERY, M. Lionel PILLET à Mme Marie-Danielle BRUYERE.
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 Rapport n° 8
EDUCATION. Convention de mise à disposition de moyens de la Ville à la caisse des écoles. Autorisation de 
signature.

Direction Enfance Education

Mesdames, Messieurs,

La caisse des écoles de la Ville  de Vénissieux est  un établissement public local  communal qui gère,  en
application de l’article  L212-10 du code  de l’éducation,  le  dispositif  de réussite  éducative de la  Ville  en
partenariat avec l’État. Ce Programme de Réussite Educative (PRE) est à destination des enfants vénissians
habitant en quartier QPV et ayant entre 2 à 16 ans.

Par  le  biais  de  ce  PRE,  la  Ville  et  la  caisse  des  écoles  souhaitent apporter  une  réponse  cohérente  et
concertée aux enfants et jeunes vénissians, en accord avec leurs familles.

La Ville et la caisse des écoles se donnent pour objectifs de : 

- Concourir  au bon fonctionnement du PRE en associant les autres acteurs de la démarche (État,
éducation nationale, Métropole, associations,  Caisse d’allocation familiale etc.)  ayant pour objectif
d’accompagner les enfants présentant des fragilités et leurs familles vers la réussite éducative et
l’autonomie. 

- Échanger  chaque  année,  sur  la  base  du  bilan  d’activité  et  financier  de  l’année  écoulée,  avant
d’envisager les objectifs à poursuivre pour l’année suivante.

La Ville de Vénissieux participe au fonctionnement de la caisse des écoles par le biais d’une subvention
financière  de  fonctionnement  et  par  la  mise  à  disposition  des  ressources  de  ses  services  sur  diverses
missions supports.

Cette mise à disposition des ressources de la Ville a évolué et s’est accentuée ces dernières années.

Ainsi, aujourd’hui les directions et services qui apportent leur concours au bon fonctionnement de la caisse
des écoles sont les suivants :

- La Direction Education Enfance 
- La Direction des Ressources Financières
- La Direction des Ressources Humaines
- La Direction de la Communication
- La Direction de l’Innovation et du Développement Numérique
- Le service des archives et le délégué RGPD
- La Direction du Patrimoine
- La Direction Protocole et Moyens Généraux

En  ce  qui  concerne  le  concours  de  la  Direction  du  Patrimoine  et  de  la  Direction  Protocole  et  Moyens
Généraux, il est d’ores et déjà prévu dans la convention de mise à disposition des locaux conclue entre la
Ville et la caisse des écoles.

Pour ce qui  est du concours apporté par les autres directions et services,  valorisé à 57 263 € par an, il
convient de les formaliser.

Vu le code général des collectivités territoriales ;
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Vu le code de l’éducation ;

Considérant que la caisse des écoles porte le Programme de Réussite Educative de la Ville de Vénissieux ;

Considérant les moyens mis à disposition par la Ville de Vénissieux pour soutenir la caisse des écoles dans la
réalisation de ses objectifs ;

Considérant  la  nécessité  de  formaliser  par  le  biais  d’une  convention  de  mise  à  disposition  de  moyens
l’ensemble des concours apportés par la Ville à la caisse des écoles ;

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
après en avoir délibéré,

A l'unanimité
décide de :

- Autoriser Madame le Maire ou à défaut l’Adjoint délégué à signer la convention de mise à disposition de 
moyens de la Ville à la caisse des écoles telle que figurant en annexe au présent rapport et les éventuels 
avenants nécessaires à son application.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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Entre 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MOYENS 

 
La Ville de Vénissieux 
 
Représentée par Madame Michèle PICARD, Maire de Vénissieux, autorisée par la délibération du 
Conseil Municipal du et désignée sous le terme « la Ville ».  
Et 
 
La Caisse des écoles 
 
Représentée par sa vice-Présidente et agissant en vertu de la délibération du Comité 
d’Administration du ,   
ci-après dénommé « la Caisse des Ecoles ».  
 
 
IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
PRÉAMBULE 
 
La Caisse des écoles est un établissement public local communal qui contribue au rayonnement de 
l’école primaire. Conformément à l’article L212-10 du Code de l’Education, elle peut gérer des 
dispositifs de réussite éducative en partenariat avec l’État, les autres collectivités et établissements 
publics, la Caisse d’Allocations Familiales, allant jusqu’à des actions éducatives de la petite 
enfance jusqu’à l’adolescence, ainsi que des actions de formation des acteurs éducatifs auprès de 
ces publics.  
 
Ainsi la Caisse des écoles de la Ville de Vénissieux gère le Programme de Réussite Educative 
(PRE) à destination des enfants vénissians habitant en quartier QPV et ayant entre 2 à 16 ans.  
 
Par le biais de ce PRE, la Ville et la Caisse des écoles souhaitent apporter une réponse cohérente 
et concertée aux enfants et jeunes vénissians, en accord avec leurs familles.  
 
La Ville et la Caisse des écoles se donnent pour objectifs de :  
 

- Concourir au bon fonctionnement du PRE en associant les autres acteurs de la démarche 
(État, Éducation nationale, Métropole, associations, Caisse d’allocation familiale etc.) ayant 
pour objectif d’accompagner les enfants présentant des fragilités et leurs familles vers la 
réussite éducative et l’autonomie.  

- Échanger chaque année, sur la base du bilan d’activité et financier de l’année écoulée, 
avant d’envisager les objectifs à poursuivre pour l’année suivante.  

 
La Ville de Vénissieux participe au fonctionnement de la Caisse des Ecoles par le biais d’une 
subvention financière et par la mise à disposition des ressources de ses services sur diverses 
missions supports.  



  
 

Article 1 : Subvention de fonctionnement 
 
La ville s’engage à soutenir financièrement la réalisation des objectifs présentés en préambule et à 
verser une subvention de fonctionnement annuelle sous réserve de l’inscription de ces crédits au 
budget. Pour 2023, la subvention de la Ville s’est élevée à 45 000 euros.  
 
 
 
Article 2 : Mise à disposition des ressources 
 
2.1 La Ville met à disposition de la Caisse des écoles les ressources et le soutien de ses services 

internes dans les domaines suivants :  
 

1) Informatique 
La Direction de l’Innovation et du Développement Numérique (DIDN) gère l’ensemble 
du parc informatique (y compris imprimante et connexion aux copieurs gérés quant à eux 
par la direction des ressources financières), les serveurs et le réseau de la Caisse des 
écoles, contrôle le respect de la législation en vigueur en matière informatique et conseille 
le/la coordinateur/trice pour les achats et la gestion de logiciels.  
L’inventaire des moyens matériels mis à disposition figure en annexe 1 de la présente 
convention. Il est remis à jour annuellement.  

 
2) Ressources Humaines 

La Direction des Ressources Humaines (DRH) gère pour la Caisse des écoles :  
- les paies (y compris déclarations sociales obligatoires)  
- les recrutements (publications vacances, jury, visites médicales,…)  
- les contrats et arrêtés  
- les conventions de mise à disposition  
- les formations : délégation de ses droits de compte employeur CNFPT à la Ville de 

Vénissieux.  
 

En complément, la direction des ressources humaines se place en soutien du/de la 
coordinateur/trice pour tout autre rédaction de document et démarches RH, y compris la 
rédaction des rapports devant passer en conseil d’administration de la Caisse des écoles. 
Les agents de la Caisse des écoles peuvent solliciter directement la DRH pour obtenir des 
réponses concernant leurs carrières et leurs formations. Ils peuvent enfin solliciter, de 
manière individuelle ou collective, le service prévention, santé, sécurité au travail et suivi du 
dialogue social.  
 
Les agents de la Caisse des Ecoles peuvent bénéficier des formations intra organisées au 
sein de la ville, notamment les formations hygiène et sécurité.  
 
Les instances représentatives du personnel prévues par le Code de la Fonction Publique 
de la Ville et de la Caisse des Ecoles sont mutualisées.  
 
Certains détails de répartition des missions sont ajoutés en annexe.  



  
 

3) Finances 
Préparation budgétaire 
La Direction des Ressources Financières (DRF) apporte son appui, forme, et conseille 
les agents de la Caisse des écoles pour toutes les questions budgétaires. La préparation 
budgétaire est réalisée par les agents de la Caisse des Ecoles. La DRF assure un contrôle 
de la maquette budgétaire quant au respect de l’instruction budgétaire et comptable 
applicable.  
Exécution comptable 
La DRF assure les tâches d’exécution comptable, après engagement comptable et visa du 
service fait réalisé par les agents de la Caisse des Ecoles.  
Pour cela, la DRF a accès au budget de la Caisse des Ecoles.  
Le détail du partage des missions figure en annexe. Le logiciel de gestion financière est 
mis à disposition par la Ville qui en assure l’administration fonctionnelle.  

 
4) Communication 

La Direction de la Communication (DRC) se charge pour la Caisse des écoles des 
travaux de reprographie importants. Elle apporte également son soutien dans la création de 
documents de communication.  
Elle diffuse sur ses supports digitaux les informations de service public nécessaires à la 
Caisse des écoles.  

 
5) Archives et protection des données 

La Ville et la Caisse des Ecoles mutualisent leur service d’archivage légal et leur délégué 
RGPD.  
La Ville ouvre l’accès au logiciel MADIS à la Caisse des Ecoles pour assurer le respect de 
la réglementation RGPD.  

 
6) Suivi administratif global 

La Direction Education Enfance (DEE) assure l’interface globale entre la Caisse des 
écoles et la Ville de Vénissieux et a en charge plus particulièrement :  
- Le suivi des conventionnements et moyens mis à disposition par la Ville à la Caisse 

des Ecoles  
- Le suivi de l’activité de la Caisse des écoles et les liens avec les services de l’Etat 

pour le compte de la Ville  
- Le recrutement du coordonnateur de la Caisse des Ecoles en lien avec la vice-

Présidente de la Caisse des écoles et les services de l’Etat.  
 

Par ailleurs la DEE prend en charge les tâches de secrétariat et de suivi administratif 
suivantes :  
- Suivi Financier :  

 Saisie et édition des bons de commande, suivi de la facturation (certification) et 
suivi du mandatement en lien avec la DRF (logiciel ASTRE)  

 Lien avec les fournisseurs  

 Suivi des stocks de fourniture et des commandes  

 Mise en forme des bordereaux de régie d’avance  
 
- Suivi RH :  

 Suivi RH des agents permanents (congés, lien avec la DRH pour les arrêts 
maladie, formations, visites médicales…)  

 Suivi des vacations (constitution des dossiers RH des vacataires, tenue des 
tableaux mensuels des heures de vacation…)  

  



  
 

- Autres Missions administratives :  

 Courriers (réponses aux saisies du PRE…)  

 Préparation, mise en forme et suivi de divers documents administratifs et de 
pilotage : invitations, organisation comités et conseil d’administration, parapheurs, 
mise en forme des délibérations et gestion envoi Préfecture, suivi présences en 
équipe pluridisciplinaire…  

 Suivi des demandes de maintenance et informatique (via OpenGST)  

 Archivage et classement serveurs.  
 
La contribution en nature par la ville est valorisée par la caisse des écoles dans ses documents 
financiers.  
 
Le détail de la répartition des missions RH et financière entre la Caisse des Ecoles, la Direction 
Education Enfance (à laquelle est fonctionnellement rattachée la Caisse des Ecoles) et les 
directions RH et Finances de la Ville figure en annexe 2 à la présente convention.  
 
La valorisation des moyens humains découlant des mises à disposition listées dans le présent 
article figure en annexe 3 de la présente convention.  
 
 
2.2 La Ville met également à disposition de la Caisse des écoles en complément des locaux 

administratifs de bureaux faisant l’objet d’une convention spécifique, divers locaux 
communaux permettant de décentraliser les activités du PRE dans les divers quartiers de la 
Ville (au sein des Maisons de l’enfance, des bibliothèques de quartier…) faisant l’objet 
d’autorisations unilatérales annuelles.  

 
Ces mises à disposition de locaux décentralisés se font sur des périodes limitées à titre gratuit en 
fonction de la disponibilité de ceux-ci.  
 
 
Article 3 : Modalités du contrôle financier 
 
La Caisse des écoles produit pour chaque exercice le programme d’activités prévisionnel et le 
budget prévisionnel à l’appui de sa demande de subvention de fonctionnement.  
 
Au terme d’un exercice et au cours du premier semestre de l’année civile suivante, la Caisse des 
écoles communique à la Ville le bilan d’activités, le compte administratif, le compte de gestion.  
 
La Caisse des écoles s’engage à justifier à tout moment, sur demande de la Ville, de l’utilisation de 
la subvention reçue.  
 
Elle facilite à tout moment le contrôle par la Ville de la réalisation des objectifs, notamment par 
l’accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait 
jugée utile.  
 
La Caisse des écoles doit prévenir sans délai la Ville de toute difficulté économique rencontrée au 
cours de sa gestion.  
 
En cas de non-exécution, ou d’exécution partielle de la convention d’objectifs, la Ville suspend ou 
proratise le montant des avances et autres versements.  



  
 

Article 4 : durée de la Convention 
 
La présente convention est conclue pour une durée de cinq ans et prend effet à compter de la date 
de sa signature.  
 
Elle pourra être dénoncée avant son terme par l’une des deux parties, sous réserve que la partie 
qui en prend l’initiative en informe l’autre par pli recommandé trois mois avant le terme choisi.  
 
Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant.  
 
 
Article 5 : litiges 
 
En cas de contestations, litiges ou autres différends sur l’interprétation ou l’exécution de la présente 
convention, les parties s’efforceront de parvenir à un règlement à l’amiable par voie de conciliation 
ou transaction.  
 
Si néanmoins le désaccord persiste, le litige sera porté devant le Tribunal administratif de Lyon.  
 
Fait en deux exemplaires originaux.  

 
 

A Vénissieux, le  .....................................   

 
 
 
 
Le Maire de Vénissieux La Vice-Présidente 
 
 
 
 
Madame Michèle PICARD Véronique FORESTIER  



 

ANNEXE 1 – VALORISATION FINANCIERE ET INVENTAIRE MATERIEL  
INFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE 

MIS A JOUR JANVIER 2023 
 
 
 
 
 

Le matériel informatique et bureautique mis à disposition de la Caisse des Ecoles est valorisé pour 
l’année 2023 à hauteur de 5000€ 
 
L’inventaire de ce matériel est le suivant : 

 



 

ANNEXE 2 -  DETAIL DE LA REPARTITION DES MISSIONS DANS LES DOMAINES PILOTAGE ET 
ADMINISTRATION, RH ET FINANCES 

 
Direction Education Enfance (DEE) – Caisse des écoles (CE) – Direction des Ressources Financières (DRF) – Direction des 
Ressources Humaines (DRH) 
 

Missions CE DEE DRF 

 
 

Missions générales 
 

Pilotage et 
administration 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Élaboration rapports Conseil Administration et ordre du jour X   

CA : Mise en forme et envoi invitations, délibérations ( envoi Préf.)  X  

Préparation, mise en forme et suivi de documents   X  

Classement serveur  X  

Archivage, classement papier X   

Réception des fiches et pré saisie dans logiciel X   

Courriers , invitations (EPS, copil, instances….)  X  

Suivi des stocks X   

Commandes  X  

Demandes maintenance, interventions X   

Accueil physique et téléphonique (S.civique et équipe) X   

 
 

Finances 
 

Préparation 
Budgétaire 

Prévision budgétaire (répartition des crédits) X   

Saisie des crédits  X   

Suivi des crédits X   

Maquette budgétaire (BP/BS/DM/CA)   X 

Contrôle des maquettes   X 

Mise en forme maquettes budgétaires pour contrôle de légalité (TOTEM) (Voir 
DSI pour installation Totem) 

  X 

Présentation maquette budgétaire au Conseil d’Administration X   

 
 
 
 
 

Finances 
 

Exécution 
budgétaire 

Bons de commande + signature élue + scan serveur  X  

Lien avec fournisseurs  X  

Contrôle des imputations budgétaires   X 

Visa des bons de commandes X   

Réception des factures (CHORUS)   X 

Réception des factures (papier) X   

Certification des factures X   

Mandatement factures   X 

Recherche notifications des recettes pour titre X   

Titres   X 

Mise en forme des bordereaux de régie d’avance (imputations)  X  

Scan des pièces jointes de régie X   

Contrôle bordereaux de régie   X 

Mandatement régie   X 

Suivi des bordereaux de dépenses et recettes   X 



 

Visa des bordereaux dans e.parapheur    X 

Signature des bordereaux dans e.parapheur (Véronique Forestier)  X  

Finances 
 

Opération fin 
d’exercice 

Inventaire comptable X   

Préparation des documents des amortissements  X  

Mandatement des amortissements   X 

Pointage des comptes (concordance CA/CG) X   

Correction suite à pointage et rattachements   X 

Missions CE DEE DRH 

 
 
 
 

Gestion RH 

Suivi congés équipe + CET  X  

Constitution et vérification dossiers vacataires + envoi RH  X  

Contrats et arrêtés vacataires   X 

Vérification heures vacataires X   

Synthèse heures vacataires (paie) + envoi RH  X  

Rdv pour visites médicales   X 

Gestion des carrières   X 

 



 

ANNEXE 3 – VALORISATION FINANCIERE DES MOYENS HUMAINS MIS A DISPOSITION AU TITRE DE L’ARTICLE 2.1 DE LA CONVENTION 
(Arrondie à l’euro) 

 
 
 

MOYENS 
HUMAINS 

DIDN DRH DRF DEE + DGA POLE 
EDUCATIF 

TOTAL 
GLOBAL 

ETP 

TOTAL 
GLOBAL 

€ 
Cat. A 0.10 ETP 6 186 € 0.04 ETP 2 475 € 0.10 ETP 6 186 € 0.10 ETP 6 186 € 0.34 ETP 21 033 € 
Cat. B 0.20 ETP 9 337 € 0.036 ETP 1 681€ 0.00 ETP 0 € 0.00 ETP 0 € 0.236 ETP 11  018 € 
Cat. C 0.00 ETP 0 € 0.00 ETP 0 € 0.30 ETP 12 127 € 0.20 ETP 8 085 € 0.50 ETP 20 212 € 
TOTAL 0.30 ETP 15 523 € 0.076 ETP 4 156 € 0.40 ETP 18 313 € 0.30 ETP 14 271 € 1.076 ETP 52 263 € 

 
 
Les moyens humains mis à disposition par le Secrétariat général et la Direction de la Communication ne font pas l’objet d’une valorisation financière au regard de leur faible 
volume. 
 


